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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13338 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 7 juin 2023 

Projet de loi 
accordant une indemnité à l'Association Studio Kodály pour la 
période du 1er septembre 2023 au 31 décembre 2026 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association Studio Kodály 
est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à l'Association Studio Kodály, sous la forme d'une indemnité 
monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 15 décembre 2005, les montants suivants : 
236 610 francs du 1er septembre au 31 décembre 2023 
709 830 francs en 2024 
709 830 francs en 2025 
709 830 francs en 2026 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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3 Il est accordé, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil, un 
complément d'indemnité au titre de l'harmonisation des conditions cadres 
d'enseignement et de travail. Le versement de ce complément est conditionné 
à l'harmonisation effective des conditions cadres. 
4 Il peut être accordé, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil, un 
complément d'indemnité au titre du développement de projets innovants et 
ponctuels. Le versement de ce complément est conditionné au dépôt d'un 
projet, incluant le budget et le concept d'évaluation, validé par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse. 
 

Art. 3 Programme 
Cette indemnité est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme F06 « Prestations transversales liées à la 
formation ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2026. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité est accordée dans le domaine de l'enseignement artistique de 
base délégué. Elle doit permettre au bénéficiaire de fournir les prestations 
décrites dans le contrat de droit public annexé. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, 
du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
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2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

Conformément au projet de loi 13219 accordant des indemnités aux 
écoles mandatées pour les enseignements artistiques de base délégués pour 
les années 2023 à 2026 en cours d'examen auprès du Grand Conseil, le 
Conseil d'Etat dépose un nouveau projet de loi octroyant une indemnité à 
l'Association Studio Kodály (SK) pour la période quadriennale 2023-2026, 
soit de septembre à décembre 2023 (4 mois), puis pour les années 2024 à 
2026.  

Comme mentionné dans l'exposé des motifs du projet de loi 
susmentionné, le SK a rencontré des difficultés financières auxquelles est 
venu s'ajouter un problème de gouvernance et de pilotage de l'école suite au 
départ de la directrice et fondatrice. Par ailleurs, une structuration du projet 
pédagogique était également nécessaire. Ces éléments avaient conduit le 
département de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) 
à éditer un arrêté d'accréditation avec des conditions préliminaires, conditions 
qui devaient être remplies d'ici au 28 février 2023 pour envisager un 
subventionnement pérenne.  

Suite à la rencontre entre les responsables de l'association et des 
représentantes et représentants du DIP le 16 février dernier, puis après une 
analyse de la situation au regard de la documentation transmise, il apparaît 
que l'équipe dirigeante a repris avec efficacité la gestion de l'école et que la 
quasi-totalité des conditions préalables ont été remplies. Si certaines ne le 
sont que partiellement, c'est en raison du délai donné et du fait qu’elles sont 
dépendantes de procédures encore en cours. Le DIP relève donc avec 
satisfaction que la nouvelle équipe qui conduit l'association a réalisé un 
immense travail en très peu de temps pour stabiliser l'école. Le processus mis 
en place a intégré dès le début le corps professoral ce qui a permis à toutes et 
tous d'avancer dans le même sens.  

Dès lors, le DIP a émis un avenant à l'arrêté d'accréditation qui renouvelle 
l'accréditation de l'école jusqu'au 31 décembre 2029 en ajoutant des 
conditions et recommandations à l'arrêté initial du 12 septembre 2022 (cf. 
contrat de prestations en annexe).  
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Cet avenant permet à l'école de poursuivre ses activités comme au DIP de 
continuer son accompagnement afin que soient réalisées toutes les conditions 
liées à la gouvernance, à l'évolution pédagogique et au maintien de finances 
saines.  

Le SK a été fondé en 1999. Il vise à promouvoir en Suisse et en 
francophonie la méthode élaborée par Zoltan Kodály qui, entre autres, 
encourage l'apprentissage de la musique par le chant.  

Au 1er novembre 2022, l'école comptait 191 élèves âgés de 4 à 25 ans 
suivant des cours individuels et collectifs. Une quinzaine d'élèves est inscrite 
dans les cursus dit de talents. Il y a une quinzaine d'enseignantes et 
enseignants dont le temps de travail est réparti en 7,26 ETP et 1,5 poste 
administratif. Le SK a clôturé son exercice 2022 par un bénéfice de 
102 103 francs grâce au don exceptionnel d'une fondation privée destiné à 
l'assainissement de la situation financière de l'association. Au 31 décembre 
2022, elle retrouve des capitaux propres de 24 252 francs, le découvert au 
bilan étant ainsi entièrement absorbé. Les charges de fonctionnement 
annuelles s'élèvent à 1,2 million de francs. 

Le SK donne des cours de musique à de jeunes Genevoises et Genevois 
dont certaines et certains montrent de réels talents puisqu'elles et ils 
obtiennent régulièrement des prix au niveau suisse. Par ailleurs, c’est la seule 
école dans le cadre du dispositif des écoles accréditées à défendre et à 
moderniser la pédagogie Kodály inscrite dans la liste mondiale du patrimoine 
culturel immatériel. Enfin, l'équipe dirigeante, comme le corps professoral, a 
démontré une capacité extraordinaire de remise en question, de recherche de 
solutions, d'inventivité et de créativité pédagogique répondant ainsi aux 
exigences de l'accréditation par le canton.  

En raison de ces constats, le Conseil d'Etat propose de poursuivre le 
versement de l'indemnité jusqu'à la fin 2026 comme à l'ensemble des écoles 
accréditées au titre de l'article 106 de la loi sur l'instruction publique, du 
17 septembre 2015 (LIP; rs/GE C 1 10). Pour 2023, le montant de l'indemnité 
de 236 610 francs correspond à 4 mois de septembre à décembre, venant 
compléter l'indemnité pour 8 mois prévue dans le projet de loi 13219. 
Annuellement, le montant de l'indemnité accordée de 2023 à 2026 est ainsi 
stable à 709 830 francs.  
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 2023-2026 
 
Annexes consultables sur Internet :  
– Annexes au contrat de prestations 
– Rapport de révision 2022 
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	 PL 1333811/25



PL 13338	 12/25



	 PL 1333813/25



PL 13338	 14/25



	 PL 1333815/25



PL 13338	 16/25



	 PL 1333817/25



PL 13338	 18/25



	 PL 1333819/25



PL 13338	 20/25



	 PL 1333821/25



PL 13338	 22/25



	 PL 1333823/25



PL 13338	 24/25



	 PL 1333825/25




